
LES CHAMPS-GERAUX

PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL

Le mardi 15 septembre 2026, le Conseil municipal s’est réuni Mairie sous la
présidence de Sandrine JUHEL, Maire, suivant convocation transmise le 10
septembre 2026 par voie dématérialisée.

En présence de  : JUHEL Sandrine, GOUPIL Denis, HAYCOX Caroline,
BEAUCHAMP Frédéric, L'HERMITTE Pascal, SIMON Eric, PETITPAS Brigitte, PACE
Christophe, PERROQUIN Edith, HAMEON Sophie, THIBAULT Anne, BRIZARD
Clément, HAMELIN Solène, HERVE Léa
Excusé ayant donné procuration : RIBET Cyril à SIMON Eric

Secrétaire de séance : Pascal L'HERMITTE

Nombre de membres :

En exercice : 15
Présents : 14
Votants : 15

 

La séance du Conseil municipal débute à 19:30. Il est fait appel des membres de
l’assemblée permettant de constater que le quorum est atteint.
Le secrétaire de séance est désigné en la personne de Pascal L'HERMITTE.

Le président de la séance, Sandrine JUHEL, rappelle l'ordre du jour :

1. CDG22 : Mise en concurrence du contrat groupe d'assurance statutaire
2. Règlement intérieur du Conseil Municipal
3. Fonds de concours, opération "Équipements communaux" : modification et

demande de solde
4. Subvention Fonds de Concours : Rénovation énergétique mairie / école
5. Rénovation énergétique mairie / école : demande de subvention Fonds Vert
6. Local associatif : Choix d'un architecte pour le dépôt du dossier ERP
7. Local associatif : devis complémentaires n°2
8. Contrat de territoire : Local associatif
9. Contrat de territoire : Rénovation énergétique

10. Missions argent de poche
11. Dinan Agglomération : Emploi Théâtre en Rance



12. Fonds de soutien direct aux communes sinistrées : incendie
13. Soutien aux communes sinistrées : incendie
14. Dinan Agglomération : Rapport d'activités et de développement durable 2025 de

Dinan Agglomération et bilan de l'action communautaire 2025 sur la commune
15. Dinan Agglomération : Rapport sur le Prix et la Qualité du Service Public de

Gestion des Déchets - Année 2025

 

En amont de l'étude des dossiers, il est proposé aux membres de l'assemblée de
procéder à la validation du procès-verbal de la séance précédente. Celui-ci est validé
à l'unanimité.

 

 

 

2026-001 - CDG22 : Mise en concurrence du contrat groupe d'assurance
statutaire

Rapporteur: JUHEL Sandrine

 

Mme le Maire expose,

 

Le Centre de Gestion des Côtes-d’Armor a pour intention de proposer un contrat-groupe
d’assurance statutaire quadriennal (2028-2031) garantissant les collectivités territoriales et les
établissements publics contre les risques financiers découlant de leurs obligations statutaires
(décès, accident du travail, maladie professionnelle, congé de longue maladie, congé de longue
durée, maladie ordinaire, maternité...).

 

Ce contrat a pour objet de regrouper, des collectivités territoriales et des établissements
publics, à l’intérieur d’un marché d’assurance dit « police d’assurance collective à adhésion
facultative ».

 

La collectivité de Les Champs-Géraux, soumise à l’obligation de mise en concurrence de ses
contrats d’assurance peut se joindre à la mise en concurrence effectuée par le Centre de
Gestion 22.

 

Le mandat donné au Centre de Gestion des Côtes-d’Armor par la présente délibération permet
à la collectivité de Les Champs-Géraux d‘éviter de conduire sa propre consultation



d’assurance.

 

La consultation portera sur les garanties financières et les prestations de gestion du contrat-
groupe.

 

La décision définitive fera l’objet d’une nouvelle délibération, après communication des taux
et conditions obtenus par le CDG 22

 

Le Conseil municipal,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU le Code des Assurances,

VU le Code de la Commande publique,

VU le Code Général de la Fonction Publique,

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique
Territoriale, notamment l’article 26,

VU le décret n°86-552 du 14 mars 1986, 2è alinéa de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, et relatif aux contrats
d’assurances souscrits par les centres de gestion pour le compte des collectivités locales et établissements
territoriaux,

VU l’exposé de Mme le Maire,

 

Considérant la nécessité de passer un contrat d’assurance garantissant la
collectivité/l’établissement contre les risques financiers découlant des obligations statutaires
(décès, accident du travail, maladie professionnelle, congé de longue maladie, congé de longue
durée, maladie ordinaire, maternité...),

Considérant que la passation de ce contrat doit être soumise aux dispositions du Code de la
Commande Publique,

 

Le Conseil après en avoir délibéré,

DÉCIDE de se joindre à la procédure de mise en concurrence, lancée sur le
fondement des articles L.2113-6 et L.2113-7, des articles L.2124-1 et suivants, des
articles R.2124-1 et suivants, des articles R.2161-1 et suivants, du Code de la
commande publique, pour le contrat-groupe d’assurance statutaire que le CDG 22
va engager en 2027.



PREND ACTE que les prestations, garanties et taux de cotisation lui seront soumis
préalablement afin qu’il puisse prendre ou non la décision d’adhérer au contrat-
groupe d’assurance souscrit par le Centre de Gestion à compter du 01/01/2028.

 

 

2026-002 - Règlement intérieur du Conseil Municipal

Rapporteur: JUHEL Sandrine

 

L'article L 2121-8 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit l'obligation pour les
conseils municipaux des communes de 1 000 habitants et plus, de se doter d'un règlement
intérieur dans les six mois qui suivent leurs installations.

 

Le règlement intérieur vient préciser les modalités de fonctionnement du Conseil Municipal.

 

Chaque conseiller municipal a reçu par mail le projet de règlement et a pu en prendre
connaissance.

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide, à l'unanimité, d'adopter le
règlement intérieur dans les conditions exposées par Mme le Maire.

 

Pour : 15 Contre : 0 Abstention : 0 Non votant : 0

 

 

 

2026-003 - Fonds de concours, opération "Équipements communaux" :
modification et demande de solde

Rapporteur: JUHEL Sandrine

 



1) Mme le Maire propose au conseil municipal d'enlever l'achat du broyeur de l'opération
"Équipements communaux" dans le cadre du Fonds de Concours de Dinan Agglomération.

En effet, le tracteur des services techniques étant en fin de vie, il convient de reporter cet
achat.

 

Le nouveau plan de financement du projet "Équipements communaux" se présente comme
suit :

Dépenses en € /
Investissement en HT   Recettes en €  

Achat d'un tracteur
tondeuse 23 369.43€ Dinan Agglomération -

fonds de concours* 21 955.18€

Achat d'un
récupérateur d'eau 2 836.18€ Conseil régional / Etat

/ Département 0.00€

Achat d'un véhicule 17 704.76€ Autofinancement 21 955.19€
Total 43 910.37€ Total 43 910.37€

*acompte de 8 691.37€ versé en 2024

Date de réalisation : du 1er janvier 2024 au 24 juillet 2026

 

 

2) Mme le Maire propose au conseil municipal de demander le versement du solde de cette
opération, terminée à ce jour.

Montant de la subvention : 21 955.18€
Montant de l'acompte : 8 691.37€
Montant du solde à percevoir : 13 263.81€

Après délibération, le Conseil municipal :

Approuve le projet modifié comme suit
Valide le plan de financement et la fin de l'opération "Équipements communaux"
Sollicite une modification de l'aide au titre du Fonds de Concours de Dinan
Agglomération
Demande le versement du solde de la subvention
Autorise Mme le Maire à signer tous les documents nécessaires à la bonne
exécution de cette délibération

 

 

Pour : 15 Contre : 0 Abstention : 0 Non votant : 0



 

 

 

2026-004 - Subvention Fonds de Concours : Rénovation énergétique
mairie / école

Rapporteur: JUHEL Sandrine

 

Afin d'accompagner le développement de ses communes, Dinan Agglomération a choisi de
participer au financement de leurs investissements en leur attribuant une enveloppe de Fonds
de Concours pour la période 2020-2026.

Sont éligibles tous projets d'investissement ayant débuté sur le mandat 2020-2026 et n'ayant
pas d'impact négatif sur l'environnement et n'allant pas à l'encontre des politiques publiques de
l'agglomération.

 

Mme le Maire propose au conseil municipal que le solde de l'enveloppe alloué à la commune
soit investi dans le projet de "Rénovation énergétique mairie / école" soit 78 044.81€.

 

Le plan de financement prévisionnel se présente comme suit:

Dépenses en € /
Investissement en HT   Recettes en €  

Assistance à maitrise
d'ouvrage - ADAC22 6 140.00€ Fonds Vert (sollicité) 218 121.24€

Maitrise d'oeuvre -
LADR Architectes 66 100.00€ DETR (acquis) 220 000.00€

Audit énergétique -
SDE 925.97€

Conseil régional "Bien
vivre en Bretagne"
(sollicité)

90 000.00€

Étude géotechnique -
SOLCAP 4 436.00€ Département "Contrat

de territoire" (sollicité) 24 852.00€

Coordinateur SPS +
APAVE 3 800.00€ Dinan Agglomération

"Fonds de concours" 78 044.81€

Diagnostic amiante,
plomb et parasitaire -
BATI VISA

3 353.00€
Autofinancement
(fonds propres et
emprunt)

241 466.92€

Contrôle technique -
DEKRA 5 500.00€    



Travaux Avant-Projet
Définitif 782 230.00€    

Total HT 872 484.97€ Total HT 872 484.97€

Délai de réalisation : octobre 2026 à décembre 2027

 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, le conseil municipal :

Approuve le projet présenté ci-dessus
Décide de réaliser les travaux
Valide le plan de financement et le calendrier de l'opération présentés ci-dessus
Sollicite une demande de l'aide au titre du Fonds de Concours de Dinan
Agglomération pour cette opération "Rénovation énergétique mairie / école"
Autorise Mme le Maire à signer tout acte nécessaire à la réalisation de ce projet, y
compris à produire un nouveau plan de financement si nécessaire, la commune
s'engageant à assurer l'autofinancement restant après déduction de l'ensemble des
contributions

 

Pour : 15 Contre : 0 Abstention : 0 Non votant : 0

 

 

Arrivée de RIBET Cyril à 20h31.

 

2026-005 - Rénovation énergétique mairie / école : demande de
subvention Fonds Vert

Rapporteur: JUHEL Sandrine

 

Madame le Maire informe le conseil municipal que, dans le cadre de la rénovation énergétique
de l'école et de la mairie, une demande de subvention peut être effectuée au titre du Fonds
Vert.

Les travaux de rénovation énergétique ainsi que les frais d'études correspondants entrent dans
les critères d'éligibilité de l'axe "Rénovation énergétique des bâtiments publics locaux" dont le
plan de financement s'établit comme suit :

 



Natures des
Dépenses

Nom du
prestataire Montant (HT) Financements Montant (HT) Taux

Assistance à
maîtrise
d'ouvrage

ADAC 22 6 140.00€ Etat - DETR
(acquis) 220 000.00€ 25.22%

Maîtrise
d'oeuvre

LADR
Architectes 66 100.00€ Etat - Fonds

Vert 218 121.24€ 25.00%

Diverses
Etudes SDE22 925.97€

Département -
Contrat de
territoire

24 852.00€ 2.85%

  SOLCAP 4 436.00€
Région - Bien
Vivre en
Bretagne

90 000.00€ 10.32%

  APAVE 3 800.00€

Dinan
Agglomération
- Fonds de
concours

78 044.81€ 8.95%

  BATI VISA 3 353.00€      

  DEKRA 5 500.00€ Fonds propres 41 466.92€  

Travaux de
rénovation
énergétique

Avant Projet
Définitif 782 230.00€ Emprunt 200 000.00€  

           
Coût
prévisionnel
total

  872 484.97€
Total
ressources
prévisionnelles

872 484.97€ 100.00%

 

Mme le Maire propose au conseil municipal :

de solliciter une demande de subvention au titre du Fonds Vert d'un montant de 218
121.24€ soit 25% du montant des dépenses prévisionnelles.
de valider le plan de financement ci-dessus dont les crédits nécessaires à l'opération ont
été inscrits au budget 2026
de l'autoriser à signer tous les documents se rapportant à la présente délibération

 

À l'unanimité, le conseil municipal :

Sollicite une demande de subvention au titre du Fonds Vert d'un montant de 218
121.24€ soit 25% du montant des dépenses prévisionnelles.
Valide le plan de financement ci-dessus dont les crédits nécessaires à l'opération ont
été inscrits au budget 2026
Autoriser Mme le Maire à signer tous les documents se rapportant à la présente
délibération

 



Pour : 15 Contre : 0 Abstention : 0 Non votant : 0

 

 

 

2026-006 - Local associatif : Choix d'un architecte pour le dépôt du
dossier ERP

Rapporteur: PACE Christophe

 

Mme le Maire informe le conseil municipal que le dépôt du permis de construire pour le local
associatif ne peut être effectué par la commune.

En effet, le local associatif étant un Établissement Recevant du Public, le dépôt du permis de
construire, dossiers accessibilité et sécurité ne peut s'effectuer que par un architecte.

 

À ce titre, plusieurs cabinets ont été sollicités afin de répondre à cette demande, il en résulte ce
qui suit :

 

Cabinets
d'architecte HT TVA TTC Observations

LADR
Architectes

(Beaussais/Mer)

4 500.00€ 900.00€ 5 400.00€

Relevé des bâtiments existants et des abords du
terrain / Mise au propre du relevé en informatique

Faisabilité du projet - étude du PLU / recherche
programmatique - volumétrie et matérialité

Réalisation de plans, élévations, perspectives

Création des pièces administratives, écrites et
graphiques pour le dépôt du permis de construire (y
compris les demandes complémentaires)

Assiette des travaux : 80 000.00€ HT



ADMINIMA

(La Vicomté sur Rance)
2 250.00€ 450.00€ 2 700.00€

Visite sur site + prise de côtes pour vérification de
la faisabilité du projet (vérification du PLU); prise
de photos pour l'insertion et les PC7 et 8, point avec
la maîtrise d'ouvrage sur les effectifs souhaités, les
matériaux intérieurs : 1/2 journée

Établissement du permis de construire : dossier
graphique y compris permis de démolir, pc39 et 40,
cerfa PC, notices sécurité et accessibilité, dessin du
projet (plan, coupes façades) : 4 jours

Assiette des travaux : 78 000€ HT

LOSN
Architectures

(Évran)

2 250.00€ 450.00€ 2 700.00€

Réalisation d'un relevé de l'existant

Réalisation de l'ensemble des plans et notices
nécessaires au dépôt des autorisations
administratives pour la réalisation de locaux ERP
préfabriqués : dossier de demande d'autorisation
pour un local ERP en 5ème catégorie de type W, y
compris plans et notice pour la sécurité incendie de
l'accessibilité

Réalisation d'une modélisation 3D et insertions
paysagères en vue du dépôt d'un PC

Constitution et dépôt du PC

 

Mme le Maire demande au conseil municipal de :

Valider ou non l'un des devis précités
De l'autoriser ou non à signer tous les documents se rapportant à cette délibération

 

À l'unanimité, le conseil municipal :

Valide le devis de la société LOSN ARCHITECTURES d'Évran, pour un montant
de 2 700.00€ TTC, en section d'investissement, OP 261, article 231

Autorise Mme le Maire à signer tous les documents se rapportant à cette
délibération

 

Pour : 15 Contre : 0 Abstention : 0 Non votant : 0



 

 

 

2026-007 - Local associatif : devis complémentaires n°2

Rapporteur: PACE Christophe

 

Mme le Maire informe le conseil municipal que des devis complémentaires ont été demandés
pour le local associatif.

Ils concernent une terrasse en bois, des radiateurs, une plus-value électricité et isolation.

 

Il en résulte ce qui suit :

 

Fournisseur HT TVA TTC Observations

GDContainers

(Lamballe Armor)
4 170.00€ 834.00€ 5 004.00€

Module de terrasse 4.00m*2.50m par 3 qté

Ossature bois (45*145mm)

Lames de terrasse en bois traité classe 3

Structure prête à l'installation

GDContainers

(Lamballe Armor)
2 305.50€ 461.10€ 2 766.60€

Plus-value pour isolation/revêtement buvette

Plus-value électricité : changement tableau tri
phasé, 2x prise industrielle extérieure (16A et
32A), distribution câbles, changement
protection du tableau, séparation des lignes de
répartition du tableau, séparation des lignes de
répartition tableau, attente pour éclairage
extérieur, 2x attente pour chauffage

SONEPAR

(Dinan)
940.06€ 188 .01€ 1 128.07€ 2 Radiateurs Agilia PI CO 2000W

 



Les dépenses seront comptabilisées en section d'investissement, OP 261, article 231.

 

Mme le Maire demande au conseil municipal de :

Valider ou non les devis ci -dessus
De l'autoriser à signer ou non tous les devis et documents nécessaire à la bonne
exécution de cette délibération

À l'unanimité, le conseil municipal :

Valide le devis de SONEPAR de Dinan, pour un montant de 1 128.07€ TTC, en
section d'investissement, OP 261, article 231
Valide le devis de GDCONTAINERS de Lamballe-Armor, pour un montant de 2
766.60€ TTC, en section d'investissement, OP261, article 231
Reporte le vote du devis pour la terrasse et souhaite effectuer d'autres demandes de
devis 
Autorise Mme le Maire à tous les documents afférents à cette délibération

 

Pour : 15 Contre : 0 Abstention : 0 Non votant : 0

 

 

 

Contrat de territoire : Local associatif

Rapporteur: JUHEL Sandrine

 

L’enveloppe financière au titre du Contrat de Territoire 2022-2027 s’élève à 89 859.00€ pour
la commune.

Ce dispositif permet un soutien financier de la part du Département en faveur de la solidarité
territoriale.

Ses objectifs sont :

Soutenir équitablement l’ensemble du territoire départemental
Améliorer la visibilité d l’action départementale et des investissements réalisés sur les
territoires
Soutenir les communes rurales
Favoriser/valoriser la mutualisation des projets structurants



Garantir/assurer la cohérence des politiques en faveur d la transition écologique et
énergétique sur l’ensemble du territoire départemental

Mme le Maire rappelle à l’assemblée délibérante qu’un projet de local associatif est en cours :
remplacement de l'ancien local par des containers maritimes recyclés pour 95 851.24€

La thématique retenue dans le cadre du contrat de territoire est « Équipements culturels et
sportifs".

La subvention minimale est de 10 000€ par projet et 30% du projet doit être auto-financé par
la collectivité.

 

Subvention maximale (70%) demandée : 67 095.86€

Auto-financement (30%) : 28 755.38€

 

À la suite de quelques échanges entre les membres de l'assemblée, il est proposé de
reporter ce point à une prochaine séance.
Le Conseil municipal prend acte de ce report.

 

 

Contrat de territoire : Rénovation énergétique

Rapporteur: JUHEL Sandrine

 

L’enveloppe financière au titre du Contrat de Territoire 2022-2027 s’élève à 22 763.14€ pour
la commune.

Ce dispositif permet un soutien financier de la part du Département en faveur de la solidarité
territoriale.

Ses objectifs sont :

Soutenir équitablement l’ensemble du territoire départemental
Améliorer la visibilité d l’action départementale et des investissements réalisés sur les
territoires
Soutenir les communes rurales
Favoriser/valoriser la mutualisation des projets structurants
Garantir/assurer la cohérence des politiques en faveur d la transition écologique et
énergétique sur l’ensemble du territoire départemental



Mme le Maire rappelle à l’assemblée délibérante qu’un projet de rénovation énergétique mairie
/ école est en cours pour un montant de 872 484.97€.

La thématique retenue dans le cadre du contrat de territoire est « Construction rénovation de
mairie" (uniquement la partie recevant du public).

La subvention minimale est de 10 000€ par projet et 30% du projet doit être auto-financé par
la collectivité.

 

Subvention de 22 763.14€ demandée soit 11.38% de la partie rénovation de la mairie (environ
200 000€ de travaux sur l'ensemble de la mairie)

Auto-financement de 177 236.86€

 

 

À la suite de quelques échanges entre les membres de l'assemblée, il est proposé de
reporter ce point à une prochaine séance.
Le Conseil municipal prend acte de ce report.

 

 

 

2026-008 - Missions argent de poche

Rapporteur: JUHEL Sandrine

 

Mme le Maire explique au conseil municipal que le dispositif actuel "mission argent de poche"
entre les communes de Saint-André-des-Eaux et Saint Judoce évolue.

Pour cette année, chaque commune procédera au règlement des missions des enfants de sa
commune.

Ainsi pour la commune de Les Champs-Géraux, 4 enfants sont concernés par ce dispositif
ainsi que pour les missions envisagées pendant les autres périodes scolaires en 2026.

Chaque mission se déroule par 1/2 journée (3h00) et est rémunérée 15.00€.

 

À ce titre, Mme le Maire demande au conseil municipal de :

L'autoriser à procéder au paiement des missions argent de poche de la commune



Signer tous les documents nécessaires au bon fonctionnement de cette délibération

 

À l'unanimité, le conseil municipal :

Autoriser Mme le Maire à procéder au paiement des missions argent de poche de la
commune pour l'année 2026
Autorise Mme le Maire à signer tous les documents nécessaires au bon
fonctionnement de cette délibération

 

Pour : 15 Contre : 0 Abstention : 0 Non votant : 0

 

 

 

2026-009 - Dinan Agglomération : Emploi Théâtre en Rance

Rapporteur: JUHEL Sandrine

 

Dans le cadre de sa politique de soutien à l’emploi dans les structures associatives, le Conseil
communautaire de Dinan Agglomération a validé, le 23 avril 2018, la création de contrats
tripartites financés entre une ou plusieurs communes, l’association et Dinan Agglomération.

Ces emplois doivent favoriser prioritairement l’encadrement des jeunes.

Les personnes recrutées devront être employées dans des fonctions en accord avec leur
qualification et sur la base d’un temps complet.

 

L’association Théâtre en Rance a exprimé depuis 2018, le souhait de bénéficier d’un emploi
tripartite sur les missions suivantes : médiation, action culturelle et communication.

Une convention a été signée entre Dinan Agglomération, l’association et la commune de
Lanvallay (commune porteuse) pour le financement de ce poste le 14 septembre 2020 pour une
durée de 3 années.

Cette convention a été reconduite pour une nouvelle période de 3 ans par la signature d’un
avenant en octobre 2023.

 



L’avenant arrivant à échéance, Dinan Agglomération et 14 communes volontaires se sont
montrées favorables à la signature d’une nouvelle convention pour trois années
supplémentaires.

Le tableau ci-dessous récapitule l’engagement financier de chacune des parties (sous réserve
d’un vote favorable des Conseils municipaux concernés) :

 

Pour cette période de 3 ans (septembre 2026- août 2029), les communes s’engageront à
maintenir à des montants identiques leur niveau de contribution.

 

Par ailleurs, la commune porteuse, Taden, porte la responsabilité de la convention. La
convention sera donc signée entre l’association, Dinan Agglomération et la commune de
Taden.

L’association s’engage, à chaque saison, à convier les communes associées à son assemblée
générale, et à leur fournir les documents relatifs à la vie de l'association : bilan financier,
compte-rendu d’activités et composition du bureau.

Les communes associées s’engageront à assurer la promotion de l'association sur leurs
territoires respectifs et à poursuivre leur politique de soutien technique.

La convention sera résiliée, si l’une des collectivités se retire du dispositif sans qu’un accord
puisse être trouvé pour boucler le financement de l’emploi tripartite.

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, et à l'unanimité, décide :

De participer au financement d’un emploi au sein de l’association Théâtre en
Rance pour la période septembre 2026-août 2029 (3 années) à hauteur de 311.00€
par an.



D’autoriser Madame le Maire à signer tous les documents permettant le paiement
de cette participation à la commune de Taden (commune porteuse).

 

Pour : 15 Contre : 0 Abstention : 0 Non votant : 0

 

 

 

2026-010 - Fonds de soutien direct aux communes sinistrées : incendie

Rapporteur: JUHEL Sandrine

 

À l'heure où des feux d'une intensité exceptionnelle sévissent dans plusieurs départements,
notamment en Gironde, l'AMF ouvre un fonds de soutien d'urgence aux communes sinistrées.

 

Les collectivités sont appelées à faire des dons qui seront alloués aux communes touchées pour
permettre la continuité de leur fonctionnement, la remise à niveau de leurs équipements, et leur
mission d'assistance aux populations.

L'allocation des dons se fera de façon transparente, traçable et collégiale, en lien avec les
associations départementales des maires.

Tout en ayant invité les collectivités et les particuliers à soutenir l'aide aux populations menée
sur le terrain par la Protection Civile, l'AMF lance un dispositif d'aide spécifique aux
communes sinistrées qui marque la solidarité des communes entre elles.

 

Ce fonds s'inscrit dans la continuité du travail sur les risques et crises conduit par l'AMF
depuis 2022, qui accompagne les communes dans la prévention, la gestion des risques, et dans
la remise en état des communes après ces événements majeurs.

 

Ce fonds d'urgence au service des communes sinistrées a vocation à être pérennisé.

 

À l'unanimité, le conseil municipal :



Valide le versement d'une aide de 1 200.00€ au titre du fonds de soutien direct aux
communes sinistrées (article 65748)
Autorise Mme le Maire à signer tous les documents correspondants à cette
délibération

 

Pour : 15 Contre : 0 Abstention : 0 Non votant : 0

 

 

 

2026-011 - Soutien aux communes sinistrées : incendie

Rapporteur: JUHEL Sandrine

 

Face aux incendies multiples et d'une intensité historique qui touchent de nombreux
départements durant cette saison estivale 2026, des centaines de communes vivent une
tragédie exceptionnelle.

Les conséquences humaines, sanitaires et matérielles ne sont pas encore entièrement connues
mais les premiers constats sur place indiquent qu'elles sont catastrophiques et durables.

 

Le Président, David LISNARD et le bureau de l'AMF tiennent à témoigner de toute leur
solidarité aux habitants et aux communes sinistrées, notamment en Gironde et dans le Var. Ils
appellent les communes et intercommunalités de France métropolitaine et d'Outre-Mer à
apporter au plus vite un soutien financier aux opérations d'urgence en cours ou en réparation
ainsi qu'à la longue phase d'accompagnement nécessaire.

L'urgence est la prise en charge, l'évacuation et au soutien socio-psychologique des
populations sinistrées, à la fourniture de biens de première nécessité et à la mise en place de
centres d'hébergement d'urgence.

 

La Protection Civile, partenaire de confiance de l'AMF, est particulièrement mobilisée afin de
mettre en place de multiples dispositifs de soutien dont l'objectif principal immédiat est de
répondre à ces premières urgences.

 



L'AMF est partenaire de cette opération, en lien avec les autres associations d'élus, dont Villes
de France et son président Gil AVEROUS qui a pris contact avec l'AMF.

L'intérêt de travailler avec la Protection Civile est l'acquisition des bons matériels et de leur
bonne affectation.

 

Les collectivités territoriales qui le souhaitent peuvent contribuer en adressant des dons à la
Protection Civile.

 

À l'unanimité, le conseil municipal :

Valide une aide de 1 200.00€ au titre du soutien aux communes sinistrées par les
incendies, au travers de dons à la Protection Civile
Autorise Mme le Maire à signer tous les documents nécessaires au bon déroulement
de cette délibération

 

Pour : 15 Contre : 0 Abstention : 0 Non votant : 0

 

 

 

2026-012 - Dinan Agglomération : Rapport d'activités et de
développement durable 2025 de Dinan Agglomération et bilan de l'action

communautaire 2025 sur la commune

 

Rapporteur:  GOUPIL Denis

 

Madame le Maire porte à la connaissance du Conseil municipal le rapport d'activités 2025
transmis par Dinan Agglomération.

 

Depuis la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour
l’environnement, les collectivités territoriales et leurs groupements de plus de 50 000 habitants
doivent produire chaque année un rapport sur la situation en matière de développement



durable intéressant le fonctionnement de leur collectivité, les politiques qu’elles mènent sur
leur territoire et les orientations et programmes de nature à améliorer cette situation.

Conformément à l’article L.5211-39 du Code général des collectivités territoriales, « ce
rapport fait l'objet d'une communication par le maire au Conseil municipal en séance
publique au cours de laquelle les représentants de la commune à l'organe délibérant de
l'établissement public de coopération intercommunale sont entendus ».

La présentation de ce rapport à l’assemblée délibérante est l’occasion de mettre au centre du
débat démocratique les choix de l’action publique au regard du développement durable, en
tenant compte des enjeux locaux du territoire.

L’élaboration de ce rapport est donc l’occasion de prendre du recul sur les politiques et actions
menées par Dinan Agglomération, en regardant ce qui est positif, d’une part, et ce qui pourrait
être amélioré, d’autre part.

Cette analyse est réalisée au regard du cadre de référence national, qui regroupe les ambitions
de développement durable en 5 finalités essentielles, permettant d’appréhender les cohérences
et transversalités recherchées dans les projets :

La lutte contre le changement climatique et la protection de l’atmosphère ;
La préservation de la biodiversité, la protection des milieux et des ressources ;
La cohésion sociale, la solidarité entre les territoires et les générations ;
L’épanouissement de tous les êtres humains ;
Les dynamiques de développement suivant des modes de consommation et de
production responsables.

Le Conseil municipal, ouï l'exposé des représentants de la commune à Dinan
Agglomération, à l'unanimité

Vu Le Code Général des collectivités territoriales,

Ainsi, et considérant l’ensemble de ces éléments,

Les membres du Conseil municipal :

- PRENNENT ACTE du rapport d’activités 2025 de Dinan Agglomération joint à la
présente délibération.

 

Pour : 15 Contre : 0 Abstention : 0 Non votant : 0

 

 

 



2026-013 - Dinan Agglomération : Rapport sur le Prix et la Qualité du
Service Public de Gestion des Déchets - Année 2025

 

Rapporteur:  GOUPIL Denis

 

En vertu de l'article L.2224-17 Du Code général des collectivités territoriales, il revient au
Président de l'Établissement Public de Coopération Intercommunale compétent de présenter à
son assemblée délibérante un Rapport Annuel sur le Prix et la Qualité du Service Public
(RPQS) de gestion des déchets, au plus tard dans les six mois qui suivent la clôture de
l'exercice concerné.

 

Ce RPQS a un double objectif de :

rassembler et mettre en perspective, dans une logique de transparence, les données
existantes sur le sujet
permettre l'information des usagers sur le fonctionnement, le coût, le financement et la
qualité du service et ce faisant, favoriser la prise de conscience par les usagers des
enjeux de la prévention et du tri des déchets, mais aussi de l'économie circulaire et de
leur propre rôle dans la gestion locale des déchets

Ce rapport porte l'ensemble des informations correspondant aux indicateurs techniques et
financiers du service de gestion des déchets ménagers et assimilés soit:

les indicateurs techniques concernant notamment le nombre d'habitants desservis, les
types de collectes proposées et les exutoires des différents déchets
les indicateurs financiers se rapportant aux modalités d'exécution du service de gestion
des déchets, au montant annuel global des dépenses et recettes, et à leurs modes de
financement

Il s'agit d'un document public répondant à une exigence de transparence interne, mais aussi vis
à vis de l'usager. Ce document réglementaire doit ainsi être tenu à disposition du public, dès sa
transmission.

Ce rapport doit également être transmis aux communes adhérentes pour être présenté à leur
conseil municipal dans les douze mois suivant la clôture de l'exercice.

 

Vu la loi n°95-101 du 2 février 1995, relative au renforcement de la protection de l'environnement,

Vu le Code Général des collectivités territoriales et notamment son article D2224-3,

Vu le décret n°2000-404 du 11 mai 2000 relatif au rapport annuel sur le prix et la qualité du service public
d'élimination des déchets,

Vu les arrêtés préfectoraux en date du 25 novembre 2016 et 27 janvier 2025 portant création et modification des
statuts de Dinan Agglomération,



 

Considérant que la compétence relative à la collecte et au traitement des déchets ménagers et
assimilés est exercée par Dinan Agglomération,

Considérant que l'élaboration du rapport sur le prix et la qualité du service public de gestion
des déchets a pour objectif de renforcer la transparence et l'information dans la gestion des
services aux usagers

Considérant que le Rapport annuel sur le Prix et la Qualité du Service Public de prévention et
de gestion des déchets ménagers et assimilés au titre de l'année 2025 a été adopté par le
Conseil Communautaire de Dinan Agglomération, le 20 juillet 2026, après présentation auprès
des membres de la Commission Consultative des Services Publics Locaux,

 

Le Conseil Municipal, à l'unanimité,

Après avoir examiné le rapport et la note laminaire,

prend acte de ladite présentation,
précise que le rapport est mis à disposition du public par voie d'affichage aux lieux
habituels de Dinan Agglomération ainsi que sur son site internet

 

Pour : 15 Contre : 0 Abstention : 0 Non votant : 0

 

 

 

Informations financières : devis chez ADIC Informatique pour la numérisation des
actes de mariage et de décès de 1934 à 2003 pour un montant de 1 516.44€ TTC +
devis DEKRA pour la rénovation énergétique (document risques sismiques) pour
336.00€ TTC + devis DOCTEUR PC pour l'achat d'un switch (école) d'un montant de
935.35€ TTC.

 

DIA : 351 La Ville Gromil - Section E722-1511-1514-1512 / 713m2 - bâti

 

Commissions : - Travaux : le 24/09/2026 à 20h30 (illumination de Noël entres autres)

                        - Communication : le 28/09/2026 à 20h00 pour échanger à propos du
bulletin (format, fréquence, idée...), de la nomination de responsables de thèmes



(bulletin, associations, cérémonie...) et du site internet

                        - Associations : le 29/09/2026 à 19h30

                        - Financière et personnel : le 23/09/2026 à 20h30

 

Inauguration de la salle des associations de Plesder : le 03/10/2026 à 14h00

 

Devis voirie pour les travaux suite aux inondations : en attente de voir s'il reste du
budget pour 2026

 

Salle polyvalente : - La nouvelle table chauffante de la salle polyvalente a été utilisée
pour la 1ère fois le week-end dernier. La plaque supportant les assiettes a plié sous le
poids de celles-ci, un rendez-vous a été demandé au fournisseur.

                              - De nouvelles grilles devront être commandées pour la nouvelle
armoire froide de la salle polyvalente

                              - Éric SIMON informe les élus que les travaux de carrelage ne sont
pas concluants et souhaite que l'entreprise revienne pour la reprise des travaux.

 

Éolienne : Frédéric BEAUCHAMP informe les élus qu'un rendez-vous a été proposé à
la société Grennvolt, qui souhaitait rencontrer le conseil municipal afin de présenter
un éventuel projet sur le territoire de la commune, le 30/09/2026 à 17h00. Un débat a
eu lieu entre élus pour la rencontre ou non des sociétés d'éoliennes.

 

Formation initiation à l'urbanisme le 21/11/2026 , lien pour l'inscription envoyé par
Frédéric BEAUCHAMP

 

Retour des doléances des habitants lors de la campagne électorale : Éric SIMON
souhaite qu'un point soit fait afin de pouvoir répondre aux demandes des administrés

 

Fiche d'actualités : Brigitte PETITPAS propose qu'une fiche d'actualités soit créer
chaque fin de semaine afin d'informer le conseil municipal des actions menées
pendant ladite semaine

 

Rentrée scolaire : Anne THIBAULT informe le conseil municipal que les effectifs à
l'école se compose comme suit : 23 MS/GS, 17 CE2, 24 CM1/CM2 Le projet "Récré



en herbes" : les travaux commenceront en novembre 2027

 

 

Mme le Maire indique que l'ordre du jour est épuisé. La séance est levée à 22:49.

 

La présidence de séance,
Sandrine JUHEL, Maire

Le secrétariat de séance,
Pascal L'HERMITTE, Conseiller délégué


